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Section de ta Réunion




Syndicat National Force Ouvrière des Finances Publiques


Saint Denis, le 16 février 2012






Monsieur le Président de la CAPL 

Vous nous conviez ce jour en cette CAPL afin d’étudier les demandes d’affectations des agents au 01 avril prochain.

Ce ne fut pas un exercice aisé, et beaucoup de questions nous sont venues à l’esprit alors que nous « planchions » sur les tableaux…

Combien de collègues resteront sur le carreau, et ne verront pas, faute de postes, leurs souhaits exaucés ??

Combien auront le bonheur d’avoir satisfaction à leur premier souhait ??

Pourquoi autant de demandes de changement d’affectation ??

Certes comme tous les ans l’appel du Sud sauvage est toujours aussi fort, mais nous notons également que les demandes de changement d’affectation au sein de la résidence de Saint Denis augmentent, ce qui nous inquiète au plus haut point.

Cela ne dénote - t’il pas un mal être profond de nos collègues dans leur quotidien professionnel, collègues qui espèrent ainsi trouver mieux ailleurs.

Au niveau des effectifs, nous ne cessons de rappeler, lors des rencontres Administration / Représentants du personnel, que nous sommes en sous effectifs chroniques depuis des années.

Cette situation s’est encore aggravée suite à la décision de la DGFiP de supprimer encore près d’une dizaine d’emplois au 01 septembre prochain.

Nous nous devons, en conséquence, de continuer à nous battre pour que l’Administration Centrale soit enfin consciente de cette situation.

Dans le nord, nous constatons que certains services semblent sinistrés par rapport aux personnels implantés (ex : Le Port, la Paierie Départementale)…

Si dans le Sud, les effectifs semblent être en place, la situation des différents guichets pendant les mois de septembre à décembre, voire même en janvier de cette année nous prouve le contraire...

Force est de constater que nous sommes largement en deçà des moyens nécessaires au bon fonctionnement des services, et que nous devons revoir le nombre d’agents y affectés en créant les emplois à hauteur des charges réelles qui sont sans cesse en augmentation.

Aussi, nous demandons solennellement à cette CAPL de reconnaître enfin que nous ne pouvons plus continuer ainsi, et que des mesures exceptionnelles doivent être mises en place pour que le service public soit à la mesure des attentes de nos concitoyens.

Les représentants FO DGFiP
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